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Malgré le constat d’une amélioration de la situation sanitaire et un déconfinement annoncé à 
partir de la mi-décembre, le gouvernement continue d’adapter la réglementation sociale aux 
mesures sanitaires applicables dans les entreprises en lien avec la prolongation de l’état d’urgence 
sanitaire jusqu’au 16 février 2021. 
 
Eclairage sur les dernières dispositions qui viennent d’être adoptées, impactant les sujets RH 
d’actualité de cette fin d’année. 

 

Organisation des réunions des Instances Représentatives du 

Personnel : la poursuite du recours à la visioconférence 
 
Le Code du travail prévoit que le recours à la visioconférence pour tenir les réunions du Comité 
Social et Economique est possible en cas d’accord entre l’employeur et la délégation du personnel 
au Comité ou, à défaut, dans la limite de trois réunions annuelles (Art. L. 2315-4 du Code du travail).  
 
Lorsque le Comité est réuni en visioconférence, l’outil utilisé doit garantir l’identification des 
membres et leur participation effective, en assurant la retransmission continue et simultanée du 
son et de l’image des délibérations. 
 
Lorsqu’il est procédé à un vote à bulletin secret, le dispositif de vote doit en sus garantir que 
l’identité de l’électeur ne peut à aucun moment être mise en relation avec l’expression de son 
vote.  
 
Par ailleurs lorsque ce vote est organisé par voie électronique, le système retenu doit assurer la 
confidentialité des données transmises ainsi que la sécurité de l’adressage des moyens 
d’authentification, de l’émargement, de l’enregistrement et du dépouillement des votes (Art. D. 

2315-1 du Code du travail). 
 
Pour permettre aux entreprises d’assurer le fonctionnement des instances et maintenir un 
dialogue social effectif à distance pendant le confinement, les modalités de recours à la 
visioconférence ont été assouplies par ordonnance du 1er avril 2020 (n°2020-389).  
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Ces mesures avaient cependant vocation à s’appliquer jusqu’à la fin de la période d’état d’urgence 
sanitaire et ont donc pris fin le 10 juillet 2020. 
 
Face à la nouvelle aggravation de la situation sanitaire, l’état d’urgence sanitaire a été à nouveau 
décrété à compter du 14 octobre dernier et un nouveau confinement a été imposé. 
 

C’est dans ce contexte que le gouvernement a décidé de prolonger l’assouplissement des 
modalités de recours à la visioconférence et à la conférence téléphonique et en généraliser 
l’utilisation pour les réunions des Instances représentatives du personnel, par ordonnance du 25 
novembre 2020 (n°2020-1441). 

 
Le texte prévoit également que la visioconférence est autorisée, dans les mêmes conditions, pour 
l’ensemble des réunions des autres instances représentatives du personnel (Comité Social et 
Economique, Commission Santé Sécurité et des Conditions de Travail notamment etc.), après que 
l’employeur en a informé les membres. 
 
Le recours à la visioconférence tout comme la conférence téléphonique est autorisé après 
information des membres de l’Instance concernée, dans les conditions définies par Décret 
n°2020-1513 du 3 décembre 2020. 
 
En cas d’impossibilité de recourir à la visioconférence ou la conférence téléphonique ou lorsqu’un 
accord d’entreprise le prévoit, l’usage de la messagerie instantanée est susceptible d’être autorisé 
pour les réunions de l’ensemble des Instances Représentatives du Personnel. Les modalités 
d’organisation sont définies dans le décret précité n°2020-1513. 
 
L’ordonnance du 25 novembre dernier précise toutefois que, les membres des Instances 
Représentatives du Personnel peuvent, à la majorité de ceux appelés à y siéger, s’opposer, au 
plus tard 24 heures avant le début de la réunion, au recours à la conférence téléphonique ou à 
la messagerie instantanée pour les informations et consultations menées dans le cadre de : 
 

- Une procédure de licenciement économique collectif ; 
- La mise en œuvre des accords de performance collective ; 
- La mise en œuvre des accords de rupture conventionnelle collective ; 
- La mise en œuvre du dispositif d’activité réduite pour le maintien de l’emploi, également 

appelé dispositif « ARME ». 
 
Ces mesures sont applicables jusqu’à l’expiration de la période d’urgence sanitaire, fixée à la date 
de rédaction du présent flash au 16 février 2021. 
 
Nb : le rapport au Président de la République joint à l’ordonnance précise que « le recours à ces 
outils ne doit pas être le seul et unique moyens de réunir les instances représentatives du 
personnel, d’autant plus que de nombreuses entreprises ont pu maintenir leur activité au cours de 
la dernière période de confinement ». 
 
Si la visioconférence reste un dispositif à privilégier dans le contexte actuel, compte-tenu 
notamment des règles de distanciation sociale applicables et de l’obligation de sécurité qui pèse 
sur l’employeur, c’est un sujet qui doit faire l’objet d’une concertation avec les partenaires 
sociaux. 
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Entretiens professionnels : les entreprises ont finalement jusqu’au 

30 juin 2021 pour se mettre à jour de leurs obligations 
 
En raison de l’épidémie, la date butoir fixée au 31 décembre 2020 pour effectuer les entretiens 
professionnels d’état des lieux du parcours professionnel des collaborateurs en poste depuis 6 
ans est prorogée jusqu’au 30 juin 2021 par une Ordonnance n°2020-1501 du 2 décembre 2020. 
 
C’est l’occasion pour de nombreuses entreprises de retrouver un peu d’oxygène face au couperet 
de l’abondement du Compte Personnel de Formation attaché au défaut de respect de cette 
obligation. 
 
Pour mémoire, depuis 2014, chaque salarié doit, à compter de sa date d’embauche, bénéficier 
d’un entretien professionnel bisannuel et d’un entretien bilan de son parcours tous les six ans 
(Loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale). 
 
La loi Avenir Professionnel du 5 septembre 2018 avait permis de fixer, par accord d’entreprise ou 
à défaut, de branche, une périodicité différente des entretiens professionnels de celle fixée par la 
loi, sans dérogation possible pour l’entretien bilan au terme des six ans qui constituait donc un 
impératif en cette fin d’année 2020. 
 
Cet état des lieux permet de vérifier que le salarié a bénéficié, au cours des 6 dernières années, 
des entretiens professionnels et d’apprécier s’il a : 
 

- suivi au moins une action de formation ; 
- acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de 

son expérience ; 
- bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle (Art. L. 6315-1 du Code du travail). 

 
C’est un outil au cœur de la politique de gestion prévisionnel des emplois et des compétences de 
l’entreprise. 
 
Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsque, au cours des six dernières années, le salarié 
n’a pas bénéficié des entretiens prévus et d’au moins une formation en dehors des formations 
obligatoires telles que prévues à l’article L. 6321-2 du Code du travail, son Compte Personnel de 
Formation est abondé à hauteur de 3.000 €.  
 
Il s’agit bien de conditions cumulatives pour échapper à la sanction. 
 

 Le Ministère du travail a publié en février 2020 un Questions / Réponses (https://travail-
emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-entretien-professionnel.pdf), mis à jour au gré des 
évolutions, afin de préciser les conditions dans lesquelles les obligations des employeurs 
devaient être appréciées … 

 
La question est de savoir si ce document va être actualisé du fait du report d’échéance. 
 
C’est un soulagement pour les entreprises, tant il peut s’avérer difficile d’organiser des entretiens 
dans le contexte sanitaire actuel.  
 
L’obligation n’en demeure pas moins retardée de 6 mois. 
 
Il convient de noter que le Ministère a rappelé, dans le Questions / Réponses précité, que le Code 
du travail n’impose aucune modalité spécifique concernant l’organisation des entretiens 
professionnels et leur format. Il est néanmoins prévu qu’un compte-rendu écrit soit établi et remis 

https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-entretien-professionnel.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-entretien-professionnel.pdf
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au salarié afin de matérialiser et exploiter les termes de cet entretien qui doit être conçu comme 
un véritable outil de gestion des carrières et de suivi des parcours professionnels (Art. L. 6315-1 du 

Code du travail). 
 
La mise au point d’un document préparatoire remis au salarié lors de sa convocation présente en 
outre l’intérêt de collecter en amont des informations écrites complétées le jour de l’entretien. 
 
Nul doute que ce sujet devrait occuper de nombreuses entreprises au cours du premier semestre 
2021. 
 
C’est reculer pour mieux sauter ! 
 
Car, l’employeur qui aura manqué à ses obligations doit en principe procéder à un abondement 
spontané du Compte Personnel de Formation du salarié auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, sous le contrôle de la Direccte… 
 
A défaut, la procédure prévoit une mise en demeure de versement dans le respect d’un débat 
contradictoire qui impliquera de démontrer la bonne volonté et la loyauté de l’entreprise dans la 
mise en œuvre de son action.  
 

 

SST : report des visites médicales de suivi individuel, prescription 

d’arrêts de travail aux malades du Covid-19 et aux salariés 

vulnérables 
 

Les visites médicales programmées dans le cadre du suivi individuel de l’état de santé des salariés 

dont l’échéance est fixée avant le 17 avril 2021 sont susceptibles d’être reportées dans la limite 

d’un an sauf si le médecin du travail estime indispensable de maintenir la visite en raison de l’état 

de santé du salarié ou des caractéristiques du poste de travail qu’il occupe. 

 

Le report de la visite qui devra être organisée par les services de santé au travail dans la limite 

d’un an suivant cette date ne fera donc pas obstacle à l’embauche, à la poursuite ou à la reprise 

du travail. 

 

Il est en tout état de cause prépondérant pour l’employeur de tracer l’initiative de sa démarche 

à l’échéance prévue afin d’établir, en cas de discussion, que le défaut de visite ne relève pas de 

son fait et qu’il a mis en œuvre les moyens de satisfaire à ses obligations en matière de santé et 

de sécurité des salariés. 

 

Jusqu’au 16 avril 2021, le médecin du travail est par ailleurs à nouveau autorisé à prescrire ou 

renouveler un arrêt de travail à un salarié infecté ou soupçonné d’avoir contracté le Covid-19, 

tout comme il est autorisé à établir un certificat médical pour les salariés vulnérables en vue de 

leur placement en activité partielle. 

 

Les médecins du travail seront également autorisés à prescrire et réalise des tests de dépistage 

du Covid-19. 
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Maintien des échéances en matière de santé et de sécurité au 

travail 

 

Il appartient en revanche aux entreprises de maintenir leurs obligations en matière de : 

 

- Recyclage des formations obligatoires en priorité sous une forme dématérialisée et 

seulement à défaut, en présentiel. 

- Vérifications périodiques des équipements de travail et installations ; 

- Renouvellement des certifications et accréditations ; 

- Audits adossés à une certification ou la délivrance d’une accréditation avec une option 

possible pour la réalisation à distance. 

 

L’employeur doit par conséquent rester au fait de ces obligations périodiques lorsqu’elles 

conditionnent la santé et la sécurité de ces collaborateurs.  

 

C’est ce qui résulte du Questions/Réponses du Ministère du travail sur les mesures de prévention 

- santé hors Covid-19 - actualisé le 1er décembre 2020 (https://travail-emploi.gouv.fr/le-

ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-

prevention-sante-hors-covid-19).
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